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Synthèse des questions ou observations formulées pendant 
la période d’enquête publique 

A. Consultation du dossier par M. Francquen en date du 28 avril 2021 

Consultation du dossier mais n’a pas laissé de remarque écrite. 

Il prendra connaissance de l’enquête publique relative au projet d’urbanisme en 
temps voulus.  

B. Mail de M. Stéphane Capelle, reçu le 29 avril 2021 

1) « Mon inquiétude, c’est la hauteur sous corniche du bâtiment qui se trouvera sur 
l’actuel parking. Si je ne me trompe pas, c'est un Rez+5, C'est énorme et pas au 
même niveau que les bâtiments existant dans la rue ou à cet endroit nous sommes 
à des R+3. J'ai donc peur que le puit de lumière que nous apportait l'absence de 
bâtiment à cet endroit et qui bénéficie à toute la rue ne soit définitivement obstrué.  
J'aurais voulu connaître le point de vue de l'urbanisme et de la ville pour ce point 
particulier.  
Alors je ne doute pas que l’on puisse trouver une solution qui satisfasse les intérêts 
de toutes les parties ». 

 
2) De plus, je pense qu'un aménagement de cette partie du bâtiment en "escalier" 

pourrait être une solution à envisager (voir les photos) […] Et voilà ce qui me 
semble être plus en harmonie avec les autres bâtiments de la rue et qui laisserait 
plus de lumière au haut de la rue. 

R : Cette observation concerne le volet urbanisme et architecture du projet. Elle ne 
concerne pas le plan d’alignement proprement dit et sera abordée lors de l’instruction 
du permis unique. 

C. Appel téléphonique de M. Serge Ledoux 

Après explications données sur le contenu de l’enquête publique, il fera ses 
remarques lors de l’enquête publique relative au projet d’urbanisme. 

D. Appel téléphonique de Mme Christine Bister 

Elle fait part de ses craintes en terme de stabilité de son bâtiment mais indique qu’elle 
sera attentive au moment de l’enquête publique relative au projet d’urbanisme. 

E. Appel téléphonique de XXX 

La personne souhaite voir les plans du projet de construction. 

Explications données sur le fait que l’enquête publique actuelle ne concerne pas la 
construction du bâtiment.  

La personne s’informera au moment de l’enquête publique relative au projet 
d’urbanisme. 
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F. Consultation du dossier par M. Dessart en date du 19 mai 2021  

Ce dernier n’a pas laissé de remarque. 

G. Mail de Mme Anne Fournier, reçu le 19 mai 2021 

Concernant la demande de création d'une nouvelle voirie communale (liaison 
piétonne), tout d'abord, je ne vois pas l'utilité de cette voirie, alors que deux accès 
rue des Carmes -> rue Godefroid existent déjà par la rue de Bruxelles à 72 mètres et 
par la rue des Croisiers à 160 m. 
  
R : La création de la nouvelle liaison piétonne permet de renforcer le maillage du 
réseau pour les modes actifs. L’espace créé s’inscrit dans l’objectif opérationnel n° 
6.3 du PST «  favoriser l’écomobilité dans les quartiers par la densification des 
sentiers » ainsi qu’avec la mesure n°1 du PCM «  Poursuivre la mise en œuvre du 
réseau pédestre et d’espaces publics ». Il s’inscrit également dans le cadre de 
l’extension du piétonnier qui est à l’étude au niveau de l’axe Fer-Ange, de la rue des 
Croisiers et de la rue des Carmes.  
Le temps de trajet cyclopiétons sera diminué, ce qui est de nature à favoriser une 
mobilité douce.  
La nouvelle liaison permet aussi de constituer un espace de détente, ce que n’offrent 
pas les deux autres accès. La voirie ici créée n’a pas qu’une simple fonction utilitaire, 
elle participe aussi à l’animation sociale du domaine public.  
 
Cela étant posé, je vous fais part de ces quelques remarques et questionnements:  
1) Dans les faits, cette voirie sera d'utilité privée pour les divers usagers des services 

offerts cette nouvelle construction (Horeca, professions libérales, habitants des 
immeubles, etc.) mais il incombera aux services publics de la Ville, donc aux 
namurois et aux namuroises, d'en gérer les coûts divers, notamment l'entretien.  
N'est-ce pas un peu abusif?  
  
R : L’espace créé n’a pas un usage exclusivement privé : comme précisé ci-
dessus, à la fois, il renforce le maillage du réseau pour les modes doux et il 
participe à la valorisation du domaine public en général.  
 

2) Si la gestion en incombe à la ville, pourquoi ne pas être plus ambitieux et en faire 
directement un parc arboré avec jeux pour petits, un jardin public, ou une place 
verte et arborée? Une zone fraîche au cœur de la Ville? Cfr Place du vieux marché 
et ses sublimes tilleuls, parc de l'Etoile. 
 
R : Le plan d’alignement ne détermine pas l’aménagement de l’espace. La 
remarque est sans objet dans le cadre de la présente procédure.  

 
3) Pourquoi raser le petit jardin au lieu de l'intégrer à cette voirie et d'en faire une 

zone publique?  
 
R : La possibilité de réaménager le jardin existant est envisagée. Cette possibilité 
ne modifie pas le plan d’alignement, le jardin pourra être accessible au public 
mais demeurera dans le domaine privé. 
 

4) Qu'en est-il de la sécurité publique à cet endroit qui peut rapidement devenir une 
zone insécure ?  
 
R : Les dimensions de l’espace sont dans la fourchette des dimensions optimales 
pour un ilot urbain (50 mètres de large, 85 mètres de long environ). L’espace créé 
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constituera une alternative à la rue Godefroid qui reste à ce jour peu confortable 
et sécurisante pour les modes actifs. L’occupation des abords de l’espace créé 
est de nature à garantir son contrôle social pendant une très large partie de la 
journée.  
 

5) Qu'en est-il des habitants de ce nouveau quartier, propriétaires de véhicules, qui 
vont "déborder" sur les autres rues, puisque cette voirie sera piétonne: circulation, 
parking, et pollution de l'air dans un quartier déjà très engorgé du point de vue de 
la circulation?  Je ne dis pas que je préfère un parking, bien sûr.  
 
R : Le projet prévoit la création d’un parking souterrain. La suffisance des places 
de parking au regard du projet urbanistique sera évaluée dans le cadre de la 
demande de permis unique.  
 

6) Si malgré tout, cette voirie est mise en place, il faudra que des aménagements 
permettent à tout namurois d'en jouir sans devoir se justifier de l'utilisation des 
services privés proposés aux abords de cette voirie.  
 

7) Comme suite à la remarque précédente, si tout est pavé-bétonné-borduré, qui 
pourra empêcher les utilisations qui génèrent des nuisances - sonores entre 
autres. Je pense aux rassemblements abreuvés, aux skateboards et autres 
"sports urbains" automobiles. Il faudra donc veiller à ce que personne ne 
"s'approprie" l'espace et à laisser aussi la place aux autres usagers en toute 
sécurité et convivialité. 

 
R : Le plan d’alignement ne détermine pas l’aménagement de l’espace. La 
remarque est sans objet dans le cadre de la présente procédure.  

8) Ce projet tient-il compte du confort thermique du quartier et du principe d'un 
urbanisme bleu et vert, essentiel au vu des dérèglements climatiques? cfr 
https://www.lecho.be/connect/immobilier/construire-differemment/le-bleu-et-le-
vert-determinent-l-avenir-de-la-ville/10180126.html 
R : Le plan d’alignement favorise la mobilité douce pour les raisons exposées ci-
dessous. En ce sens, il s’inscrit dans une politique climatique responsable. Pour 
le surplus, les caractéristiques du projet de construction seront examinées dans 
le cadre de la demande de permis unique.  

H. Appel téléphonique de Mme Renée Thirot 

Elle a souhaité faire des observations concernant sa crainte de la hauteur du 
bâtiment. 

R : Cette observation concerne le volet urbanisme et architecture du projet. Elle ne 
concerne pas le plan d’alignement proprement dit et sera abordé lors de l’instruction 
du permis unique. 

Elle met en avant également une insécurité sur la liaison piétonne entre la rue des 
Carmes et la rue Godefroid. 

R : Les dimensions de l’espace sont dans la fourchette des dimensions optimales 
pour un ilot urbain (50 mètres de large, 85 mètres de long environ). L’espace créé 
constituera une alternative à la rue Godefroid qui reste à ce jour peu confortable et 
sécurisante pour les modes actifs. L’occupation des abords de l’espace créé est de 
nature à garantir son contrôle social pendant une très large partie de la journée.  

https://www.lecho.be/connect/immobilier/construire-differemment/le-bleu-et-le-vert-determinent-l-avenir-de-la-ville/10180126.html
https://www.lecho.be/connect/immobilier/construire-differemment/le-bleu-et-le-vert-determinent-l-avenir-de-la-ville/10180126.html
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I. Appel téléphonique de M. Yvan Ducarme 

Après lui avoir expliqué que cette enquête publique concerne la modification du plan 
d’alignement, ce dernier fera ses éventuelles remarques dans le cadre de l’enquête 
publique relative au projet d’urbanisme. 

J. Mail de Mme Gilberte Servais et Charlotte Piron, reçu en date du 19 mai 2021 

1) La banque a été pour nous durant des années une sécurité. 
Nous souhaiterions que la future voirie et la petite place public soient fermées la 
nuit (d’accès limités aux habitants et à leurs hôtes) car nous sommes inquiets 
pour le bruit, la drogue et le risque d’intrusion. 
 
R : Les dimensions de l’espace sont dans la fourchette des dimensions optimales 
pour un ilot urbain (50 mètres de large, 85 mètres de long environ). L’espace créé 
constituera une alternative à la rue Godefroid qui reste à ce jour peu confortable 
et sécurisante pour les modes actifs. L’occupation des abords de l’espace créé 
est de nature à garantir son contrôle social pendant une très large partie de la 
journée.  
Fermer l’espace en fin de journée priverait les usagers du passage, à un moment 
où il conserve tout son intérêt pour favoriser les déplacements doux. En soirée, 
allonger les parcours tout en les confinant sur des espaces moins conviviaux ne 
favorise pas les déplacements cyclopédestres. De plus, des fermetures 
temporaires de l’espace nuirait à la lisibilité de son intérêt car les usagers, 
confrontés par moment à l’inaccessibilité des lieux, pourraient s’en désintéresser.  

 
2) Pourrions-nous avoir un accès direct à la futur voirie communale depuis notre 

annexe au bout du jardin ? 

R : De manière générale, le principe est que le domaine public doit être accessible. 

 Les propriétaires riverains pourront, sous réserve de l’obtention d’un éventuel permis 
d’urbanisme et de la faisabilité technique, percer les murs existants. 

3) Le bruit des différentes structures liées au confort des habitants (climatisations, 
volets, etc.) est à limiter au maximum. 

 
R : Les caractéristiques du projet de construction seront examinées dans le cadre 
de la demande de permis unique. 

 
4) Je crains que la hauteur des nouveaux bâtiments prive notre jardin de lumière et 

que la végétation sur le projet ne soit qu’un mirage. 

 
R : Cette observation concerne le volet urbanisme et architecture du projet. Elle 
ne concerne pas le plan d’alignement proprement dit et sera abordé lors de 
l’instruction du permis unique. 
 

5) Nous souhaiterions que vous limitiez la hauteur des bâtiments. (La rue Godefroid 
est haute, sombre et angoissante, bien que située face à l’horloge de la gare la 
population préfère circuler vers la rue de Fer). 
 
R : Cette observation concerne le volet urbanisme et architecture du projet. Elle 
ne concerne pas le plan d’alignement proprement dit et sera abordé lors de 
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l’instruction du permis unique. 
 
6) Nous avons pu voir la présentation diaporama des auteurs du projet ; avez-vous 

des informations supplémentaires ? Peut-on encore passer consulter le dossier ? 

R : Le dossier de demande de permis unique n’est pas, à ce jour, déclaré complet. 
Il n’est donc pas encore possible de venir le consulter. 

7) Nous comptons sur vous pour nous maintenir une qualité de vie avec les fleurs, 
les oiseaux, la sécurité, le calme. 

 
K. Courrier recommandé daté du 25 mai 2021 de M. Richard Dessart, reçu en date 

du 27 mai 2021 

Considérations concernant la publicité de l’enquête 

Affichage aux valves 

Le collège communal de la commune sur le territoire de laquelle s’étend le permis ou le certificat 
d’urbanisme est tenu d'afficher, aux endroits habituels d’affichage, un avis d’enquête publique. 
 
L'endroit habituel concernant la commune de Namur sont les valves numériques se trouvant au 
coin de la Venelle de l'Hôtel de Ville, à proximité du Chemin des Écoliers.  
 
Or, il a été constaté à plusieurs reprises qu'aucune mention de l'enquête publique OI 444 ne se 
trouvait dans les valves communales. 
 
Les photos des valves ci-annexées (annexe 1: 14 pages) ont été prises le 11 mai 2021 ainsi que 
le 13 mai 2021, après avoir signalé le problème à l'Échevine compétente Stéphanie Scailquin. 
 
Par ailleurs, l'Échevine Scailquin, dans sa réponse du 14 mai 2021 (voir annexe 2, 2 pages) n'a pas 
indiqué l'affichage au valve comme une des actions entreprise pour la publicité de l'enquête. 
 
Pourtant l'affichage « à l'endroit habituel » est une obligation légale. 
 
R : L’article 23 du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale n’impose pas un affichage 
aux valves.  
 
Affichage sur place 
 
Lorsque le permis couvre un territoire de moins de cinq hectares, le collège communal affiche dans 
le territoire concerné, un avis d’enquête publique, visible depuis le domaine public, à raison d’un 
avis par cinquante mètres de terrain situé le long d’une voie publique carrossable ou de passage, 
avec un maximum de quatre avis. Le collège est responsable de cette tâche. 
 
L’avis d’enquête publique doit être affiché au plus tard cinq jours avant le début de l’enquête 
publique et pendant toute la durée de celle-ci. 
 
R : Le décret voirie du 6 février 2014 n’impose pas l’affichage au plus tard cinq jours à l’avance. 
Confusion dans les procédures. 
 
Or, habitant au centre-ville à proximité du projet (à 350 mètres pour être précis), je me balade 
fréquemment dans la rue des Carmes et dans la rue Godefroid et je n'ai vu aucun placard jaune 
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annonçant l'enquête publique. 
 
Le 11 mai, la situation a été signalée à l'Échevine Scailquin. Le 13 mai, il n'y avait encore aucune 
affiche. J'ai photographié tous les endroits susceptibles d'afficher l'enquête publique. Vous pourrez 
constater qu'aucune affiche n'est présente. (voir annexe 3, 22 pages). 
 
Le 19 mai j'ai pu rencontré Françoise Lefevre du Département Voies Publiques qui m'a confirmé 
que, suite à mon mail, des ouvriers communaux avaient pu constaté l'absence de ses panneaux, 
pourtant obligatoires durant toute la durée de l'enquête publique. 
 
R : Les panneaux ont certainement dû faire l’objet de vandalisme ou autre. Ils ont été replacés. 
 
Affichage sur internet 
 
L'affichage d'une enquête publique sur internet n'est pas une disposition obligatoire.  
 
Cependant, lorsqu'une commune décide d'afficher ses enquêtes publiques sur internet, on s'attend 
à ce que toutes les enquêtes y soient affichées. 
 
L'enquête publique concernant le projet de nouvelle voirie n'était pas disponible sur le site 
internet.  
 
Cela a été confirmé par mail par l'Échevine Scailquin (voir annexe 2).  
 
L'avis n'a été mis en ligne que le 14 mai 2021 alors que l'enquête avait pourtant débuté le 23 avril 
2021. 
 
Suite à l'absence d'informations aux valves, l'absence d'affichage sur place et l'absence 
d'affichage sur internet il était impossible d'être informé de la présente enquête publique. 
 
Ce n'est que grâce à le tenue d'une réunion virtuelle le 11 mai 2021, que j'ai pu apprendre au 
détour d'une phrase qu'une enquête publique semblait être en cours.  
 
Mais lors de cette réunion, aucune précision n'a été donnée quant à la période de cette enquête 
publique ni quant aux modalités de participation. 
 
Ce n'est que le 14 mai, grâce à l'affichage sur internet que j'ai pu être tenu au courant des 
modalités, soit seulement 5 jours ouvrables avant la fin de l'enquête. 
 
R : L’affichage réglementaire a bien été réalisé.  
 
Affichage via la presse 
 
Je n'ai pas pu constater si l'avis avait été ou non publié dans le Vlan.  
 
R : Il l’a bien été. 
 
En effet, même si je n'ai aucune autocollant sur ma boîte aux lettres, cela fait des années que le 
distributeur refuse de passer rue Moncrabeau, malgré plusieurs demandes faites chez Vlan. 
 
Néanmoins, j'ai pu constaté sur le site internet de la Ville de Namur qu'aucun communiqué de 
presse n'avait été fait pour annoncer la réunion virtuelle du 11 mai 2021 ni la tenue de l'enquête 
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publique. 
 
R : En rien obligatoire 
 
Un seul article au sujet de la réunion du 11 mai 2021 a été diffusée par la presse locale (L'Avenir 
Namur ; voir annexe 4, 2 pages).  
 
Dans l'article en question, il n'était nullement fait mention de l'enquête publique en cours. 
 
R : En rien obligatoire 
 
Consultation des documents 
 
Suivant l'enquête publique, il est possible de consulter les documents relatifs à l'enquête, sur 
demande en téléphonant 24h à l'avance au 081/24 60 18 .  
 
En appelant le 14 mai 2021, aucune réponse n'a été donnée à mon appel, vraisemblablement en 
raison du pont de l'Ascension. 
 
En appelant le lundi 17 mai, la préposée a d'abord essayé de me dissuader de passer en me faisant 
savoir que je n'apprendrai rien de plus que lors de la réunion virtuelle du 11 mai 2021.  
 
En insistant, elle m'a fait part de nombreuses contraintes liées au télétravail, expliquant qu'il était 
compliqué d'organiser la consultation des documents.  
 
En insistant, j'ai pu obtenir un rendez-vous le mercredi 19 mai (le délai des 24 heures n'a donc pas 
pu être respecté).  
 
Sur place j'ai pu consulter de nombreux documents qui n'avaient pas été présentés lors de la réunion 
virtuelle du 11 mai 2021. 
 
Au final, il ne reste que deux jours ouvrables entiers pour pouvoir participer à l'enquête publique. 
 
Ce qui n'est pas réaliste pour être fait de manière sérieuse et complète. Il est vraisemblable que de 
nombreuses personnes n'aient pas été en mesure de consulter les documents au vu des nombreux 
obstacles administratifs. 
 
R : L’accès au dossier a été organisé dans les meilleures conditions possibles tenant compte des 
contraintes sanitaires.  
Le contenu de la réclamation démontre que le réclamant a bien pu prendre connaissance de tous 
les documents en temps utile.  
 
Réunion de clôture 
 
Je n'ai pas souhaité participer à la réunion de clôture.  
 
Cependant, toute personne souhaitant y participer ne pourrait pas le faire. En effet, selon l'avis 
d'enquête publique (voir annexe 5, 2 pages): 
« la séance de clôture de l’enquête se déroulera le 25 mai 2021 de 15h30 à 16h00 et où peuvent 
être entendus tous ceux qui le désirent, séance uniquement destinée à leur permettre de faire part 
de leurs dernières observations sur le projet, lesquelles seront consignées dans les résultats 
d’enquête. 
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Attention : le·s citoyen·ne·s qui souhaite·nt être présent·e·s à cette séance doivent impérativement 
s’annoncer 24 heures à l’avance au 081 24 60 18, maximum 1 personne par famille et port du 
masque obligatoire. » 
 
Or, il est impossible de joindre le numéro de téléphone mentionné 24 heures à l'avance, en raison 
du jour férié de la Pentecôte.  
 
Un éventuel rendez-vous devait être pris au plus tard le vendredi 21mai, soit 96 heures à l'avance.  
 
De cette manière, il est peu probable que qui ce soit puisse se présenter à la réunion. 
 
Par ailleurs Mme Françoise Lefevre m'a gentiment fait savoir que je devais la prévenir au plus vite 
si je souhaité participer car, en raison du télétravail, si personne ne s'est annoncé le 21 mai, aucun 
préposé ne sera là pour la clôture de l'enquête publique le 25 mai à 15h30.  
 
Si je la remercie vivement de m'avoir prévenu, je trouve cela dommage pour toutes les personnes 
qui voudraient prendre contact 24 heures à l'avance comme mentionné dans l'enquête publique. 
 
R : La réunion de clôture a été organisée dans les meilleures conditions possibles au regard des 
contraintes sanitaires.  
 

Considérations concernant la réunion virtuelle du 11 mai 2021 

Comme dit précédemment, la publicité concernant cette réunion n'a été fait que via le journal 
l'Avenir.  
 
L'inscription devait se faire par avance par mail.  
 
Par ailleurs, il était impossible de suivre cette réunion de manière publique, via un lien YouTube ou 
un lien Facebook, auquel la Ville est pourtant habitué. 
 
Il était donc impossible pour qui que ce soit de joindre la réunion sans avoir pris de rendez-vous 
par mail.  
 
De même, une personne souhaitant savoir ce qu'il s'est dit ne le peut pas car la réunion 
n'a pas été enregistrée, il est impossible de la revoir. 
 
Il était impossible de savoir si la réunion était une réunion menée par la Ville de Namur (et son 
Échevine Stéphanie Scailquin) ou par le bureau Diversis (et son représentant Boris Salvador). 
 
L'adresse mail pour s'inscrire appartient à une agence de communication nommée BeReal.  
 
Il était impossible de savoir qui l'a commanditée et pour qui elle travaillait. Cela crée un mélange 
des genres curieux et un vrai flou démocratique. 
 
Aussi, on nous a annoncé un nombre approximatif de 100 participants. Mais aucun chiffre réel n'a 
été donné. Comment savoir si cela était bien le cas ou non. 
 
Par ailleurs, lors de la réunion, il nous a été annoncé qu'aucun PV ne serait fait et qu'aucune 
remarque émise lors de la réunion ne sera prise en compte pour l'enquête publique.  
 
C'est vraiment malheureux car cela signifie qu'aucune trace de cette réunion n'a été conservé. 
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Pourtant, j'ai pu constater à plusieurs reprises des approximations (assumés ou non?): 
 
• Il a été dit que le projet d'aujourd'hui respectait les balises fixées par la commune en 2017.  
 
Or comme expliqué par M. Arnaud Gavroy lors du Conseil Communal du 20 avril dernier, ce n'est 
pas le cas (notamment sur le respect du style art-déco, le maintien d'un espace public rue des 
Carmes à l'emplacement du parking actuel, le maintien du jardin/cimetière ainsi que le maintien de 
la façade rue Godefroid). 
 
• M. Boris Salvador a dit textuellement: « c'est faux, la façade de la rue Godefroid n'est pas reprise 
à l'Inventaire Wallon du Patrimoine », or le bien est repris à l'Inventaire Wallon du Patrimoine 
(Fiche n° 92094-INV-1679-01). 
 
• M. Yves Nélis a dit que la rue des Carmes allait devenir piétonne. Cela a entraîné un cafouillage 
suivi d'un démenti de la part de l'Échevine Scailquin. 
 
• L'un des interlocuteurs a dit que l'espace public créé ne pouvait pas être qualifier de venelle 
arguant qu'à certains endroits elle faisait 15 mètres de large. Tout d'abord, celui-ci a omis de dire 
qu'à son embouchure rue Godefroid, l'espace public fera uniquement 4m27 de large. Par ailleurs, 
la Venelle de l'Hôtel de Ville a une largeur allant jusque 16 mètres. 
 
• Il a aussi été affirmé que le nouvel espace public créé était de la même taille que la place de 
l'Ange. Or la place de l'Ange a une largeur de 26 mètres et une longueur de 100 mètres. L'espace 
proposé entre la rue des Carmes et la rue Godefroid a une largeur maximale de +/- 15 mètres et 
une longueur totale de 78,89 mètres. 
 
Cette réunion a donc eu comme résultat de créer si pas de la désinformation, de la malinformation 
et de la confusion. Il est certain que la majorité des participants n'aient pas pris la peine de 
vérifier les différentes informations données lors de cette réunion. La Ville de Namur a-t-elle 
cautionné ces approximations? 
 
Via le chat, j'ai informé l'organisation de l'erreur par rapport à la façade rue Godefroid et ai 
demandé une correction face au public. J'ai reçu une confirmation via le chat mais l'erreur n'a pas 
été corrigée publiquement. 
 
R : L’organisation de la réunion était facultative. La réunion s’est tenue en distanciel au vu des 
circonstances sanitaires. Les éléments relatés ne sont de pas de nature à avoir induit en erreur les 
personnes souhaitant s’informer sur le projet, notamment en considération des documents soumis 
à la consultation du public.  
 

Non-respect du RGDP 

De sa propre initiative, et en pleine enquête publique (le 11 mai avant la réunion virtuelle), M.Boris 
Salvador du groupe Diversis m'a contacté pour me proposer de le rencontrer.  

Je n'ai pourtant à aucun moment donné mon accord pour que mon adresse mail soit donnée à M. 
Boris Salvador. Il s'agit d'une violation des règles concernant le RGPD. 

 
Je ne sais pas si mon adresse mail lui a été transmise par l'agence BeReal ou par la Ville de Namur. 
 
Dans tous les cas, cela n'est pas correct et il aurait fallu me demandé l'autorisation avant (que 
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j'aurai donnée volontiers mais cela n'est pas la question). 
 
Durant la réunion publique virtuelle M. Boris Salvador a dit durant la réunion publique que M. 
Richard Dessart avait beaucoup de questions et qu'il serait peut-être mieux qu'il j'accepte son 
invitation.  
 
Être le seul participant dont le nom est donné ne m'a pas paru très logique ;personnellement cela 
n'a pas eu d'impact sur moi, mais c'était plutôt maladroit. 
 
Néanmoins, je dois préciser que j'ai rencontré M. Boris Salvador le jeudi 20 mai 2021 durant près 
de deux heures. La rencontre fut extrêmement constructive. Nous avons pu aborder de la majorité 
des points que j'aborderai ci-dessous. Il s'est montré ouvert à plusieurs modifications du projet a 
m'a dit avoir aussi rencontré M. Arnaud Gavroy qui lui a fait part de remarques qu'il a jugées 
pertinentes.  
 
Ainsi, il semblerait que, par rapport au projet initial des modifications seraient apportées, le jardin 
des Carmes serait conservé et le projet d'Horeca abandonné. 
 
R : Les éléments ici exposés ne sont pas de nature à devoir influencer l’appréciation que le conseil 
communal doit porter sur le projet de plan d’alignement.  
 
Pour toutes les raisons énumérées ci-dessus, l'enquête publique actuelle doit être annulée 
et réinstruite en respectant toutes les prescriptions légales. De plus, cela permettrait 
d'intégrer des modifications telles que l'abandon de l'espace Horeca et la conservation d'un 
espace vert en pleine terre. Si cela pourrait être perçu comme une perte de temps, ce serait 
une meilleure chose d'un point de vue de la transparence et pour une meilleure information 
auprès des Namurois. 
Néanmoins, malgré la demande d'une nouvelle enquête publique, voici plusieurs 
commentaires au cas où l'enquête serait maintenue.  
Les remarques ci-dessous ont aussi été signalées de vive voix à M. Boris Salvador qui s'est 
montré ouvert au dialogue et à faire évoluer le projet.  
Au vu des conditions de cette enquête, je n'ai pas pu faire toutes les recherches et 
développements nécessaires pour mes observations. 

 

Considérations liées à la taille de l’espace public 

Dans les documents consultés au Département Voiries Publiques ce mercredi 19 mai, il était indiqué 
que l'espace public ferait une taille de « +/- 1500 mètres ». 

 
Dans l'article de l'Avenir du 12 mai 2021 (voir annexe 6, 3 pages), il est écrit: « Le projet promeut 
la mobilité douce et prévoit la création d’un nouvel espace public de plus de 1 300 m2, de la longueur 
de la place de l’Ange. » 
 
Or, en utilisant un outil tout public tel que Google Maps, on se rend compte que l'espace public fera 
uniquement +/- 1140 m². 
 
Lors de la réunion publique, il a été dit que l'espace public serait beaucoup plus grand que celui 
prévu dans les balises fixées en 2017. Or on constate que la différence est minime, voire nulle, 
puisqu'inférieur à 100m². 
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R : La superficie du nouvel espace public est de 1464 m², hors trottoirs existants. Le mesurage est 
basé sur le plan de relevé réalisé par Agenam, société de géomètre expert en date du 26/03/2019. 
Un jardin pour enfants de 127 m² y est accolé, soit un total de 1591 m² accessibles au public. 
 
La longueur de l’espace public reliant la rue Godefroid à la rue des Carmes est d’environ 79 m, hors 
largeurs de trottoirs existants. La largeur de raccord à la rue Godefroid est de 10,76 m et de 21 à 28 
m pour la rue des Carmes. 
 
L'on peut aussi se demander à quel point il s'agit d'un espace public et non pas d'un espace privé 
ouvert au public.  
 
En effet, la création de la voirie entre la rue des Carmes et la rue Godefroid vise plutôt à améliorer 
la rentabilité financière du projet et non à améliorer l'attractivité du quartier. 
 
Une partie du nouvel espace créé, selon le projet de l'enquête publique et les informations de la 
réunion virtuelle, sera entièrement consacré à la présence de l'horeca, avec la terrasse de 
l'établissement créé ainsi qu'avec la présence de food-trucks.  
 
Une autre partie de cet espace se trouvera en-dessous de l'immeuble à appartement qui sera créé. 
 
Il ne reste donc qu'une partie très réduite de l'espace initialement proposé qui sera effectivement de 
l'espace public. 
 
La création de cet espace à cet endroit-là vise surtout à améliorer la rentabilité du bâtiment en 
offrant une surface de vitrines beaucoup plus grande, ainsi qu'un accès aux immeubles à 
appartements qui y seront construits.  
De facto, cela ressemble plus à une cour intérieur (telle que la Galerie Molina à Namur) qu'à une 
réelle voirie communale. 
 
Ne faudrait-il pas réviser son statut? La Ville de Namur va-t-elle assumer les frais d'entretien de ce 
lieu qui de facto ne desservira qu'un seul bâtiment? 

R : La création de la nouvelle liaison piétonne permet de renforcer le maillage du réseau pour les 
modes actifs. L’espace créé s’inscrit dans l’objectif opérationnel n° 6.3 du PST «  favoriser 
l’écomobilité dans les quartiers par la densification des sentiers » ainsi qu’avec la mesure n°1 du 
PCM «  Poursuivre la mise en œuvre du réseau pédestre et d’espaces publics ». Il s’inscrit 
également dans le cadre de l’extension du piétonnier quie st à l’étude au niveau de l’axe Fer-Ange, 
de la rue des Croisiers et de la rue des Carmes.  

Le temps de trajet cyclopiétons sera diminué, ce qui est de nature à favoriser une mobilité douce.  

La nouvelle liaison permet aussi de constituer un espace de détente, ce que n’offrent pas les deux 
autres accès. La voirie ici créée n’a pas qu’une simple fonction utilitaire, elle participe aussi à 
l’animation sociale du domaine public.  

 

Considérations liées à l’ancien cimetière du couvent des Carmes 

La nouvelle voirie prendra place notamment sur ce qui est considéré dans le dossier de l'enquête 
publique comme un jardin.  
 
Or, ce jardin est un ancien cimetière, celui du couvent des Carmes. 
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À aucun moment le dossier de l'enquête publique, consulté ce 19 mai 2021 ne fait référence à ce 
fait. 
 
Pourtant, de nombreux historiens locaux confirme que ce lieu est un cimetière.  
 
Lors de la réunion virtuelle du 11 mai 2021, l'un des intervenants à d'ailleurs confirmé cela « ainsi 
que la présence probable de sépultures qui ne nécessiterait pas de fouilles ». 
 
Dans le dossier d'enquête publique, aucun document ne justifie le fait que des fouilles ne seraient 
pas nécessaires.  
 
Quel est l'organisme qui a affirmé cela?  Est-il compétent et reconnu comme tel par l'administration 
régionale? 
 
En plus de la possibilité que des fouilles soient nécessaire, un autre point important n'a pas été 
abordé: quel sera le traitement effectuer pour dépolluer le sol de cet ancien cimetière?  
 
Aussi, comment seront traitées les dépouilles qui y seront retrouvées? 
 
Seront-elles transférées vers l'ossuaire communal?  
 
Resteront-elles sur place?  
 
Je demande à ce que la question soit traitée sérieusement. 

R : Les caractéristiques du projet d’aménagement seront examinées dans le cadre de la demande 
de permis unique. 

Ceci étant, la possibilité de réaménager le jardin existant est envisagée. Cette possibilité ne modifie 
pas le plan d’alignement, le jardin pourra être accessible au public mais demeurera dans le domaine 
privé. 

Le cas échéant, le permis pourra imposer des fouilles préalables à la réalisation des travaux.  

 

Considérations liées à la biodiversité 

Dans le dossier de l'enquête publique, il est détaillé les avantages de biodiversité liées à la 
verdurisation du nouvel immeuble qui sera construit le long de la nouvelle voirie.  
 
Cependant, cela n'a aucun rapport avec cette enquête public et fera donc l'objet d'un permis 
d'urbanisme différent. 
 
Par contre, aucune information n'est livrée quant à l'impact négatif qu'aura la destruction de l'ancien 
cimetière.  
 
C'est une surface en pleine terre de 350m² qui disparaîtra au plein centre-ville de Namur. 
 
Il s'agissait du seul îlot de verdure en pleine terre de cette taille dans l'espace compris entre la Place 
de la Station et la rue du Collège, ainsi que dans l'espace situé entre la rue Godefroid et la rue de 
Fer. 
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La perte est donc importante et ne pourra être compensé par des arbres plantés dans des structures 
bétonnées et artificielles. 
 
De plus, les 9 arbres présents ainsi que le petit jardin accueillait bon nombre d'oiseaux, tels que des 
merles, des pies, des corneilles, des tourterelles, des mésanges ou des moineaux.  
 
Si on peut considérer que les mésanges et moineaux pourront peut-être s'épanouir dans le nouvel 
espace créé, ça ne pourra être le cas pour les oiseaux plus grands tels que les merles, les pies ou 
les corneilles. 
 
Le redressement de la rue des Carmes va également impliquer la destruction d'une haie de 20 
mètres de long, unique en son genre dans le quartier. Elle aussi accueillait bon nombre de petits 
oiseaux et d'insectes. 
 
Je demande à ce qu'une étude complète soit effectuer pour mesurer les impacts négatifs sur la 
biodiversité liés à la création d'une nouvelle voirie et au redressement de la rue des Carmes, qui 
implique, selon le plan validé, la destruction d'un espace vert en pleine terre, de neuf arbres et d'une 
haie de 20 mètres. 

R : Les caractéristiques du projet d’aménagement seront examinées dans le cadre de la demande 
de permis unique. 

Ceci étant, la possibilité de réaménager le jardin existant est envisagée. Cette possibilité ne modifie 
pas le plan d’alignement, le jardin pourra être accessible au public mais demeurera dans le domaine 
privé. 

Quant à la haie, elle a, aujourd’hui, disparu.  

La notice d’évaluation des incidences ne fait pas état d’une incidence significative sur la faune et les 
éléments avancés dans la réclamation n’apportent pas d’éléments concrets de nature à remettre en 
cause ces informations.  

La biodiversité est renforcée par l’augmentation des surfaces végétalisées (sols, bacs, toitures et 
mur végétal) et par l’augmentation des essences prévues. 

Quinze arbres de moyennes tiges de trois essences différentes sont prévus sur le site en 
compensation des tilleuls existants. 

Deux zones de pleine terre et des bacs plantés surélevés assurent la pérennité. 

 

Considérations liées à l’insécurité et à l’égalité des genres dans l’espace public 

Dans le dossier de l'enquête publique, il est indiqué que le projet respecte l'égalité des genres dans 
l'espace public.  
 
Or, il n'y a aucun détail permettant de l'affirmer, le promoteur n'a pas collaboré avec des organismes 
reconnus tels que l'asbl Garance ou l'Université des Femmes par exemple. 
 
Aucune marche exploratoire n'a de même été organisée et aucune recommandation n'a été intégrée 
dans le projet. 
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Selon le guide de « l’égalité des genres dans l'espace public» édité par le SPF Intérieur, « les 
femmes évitent certains endroits comme les ruelles dans l’obscurité et adaptent leur comportement 
de peur d’être confrontées au harcèlement sexuel de rue.  
 
Des voies piétonnes et cyclables larges et confortables peuvent contribuer à réduire le sentiment 
d’insécurité chez les femmes. »  
 
Or le projet de nouvelle voirie, n'est pas une voie piétonne large, à son embouchure dans la rue 
Godefroid, celle-ci ne fait que 4m27 de large. 
 
Deux agresseurs peuvent facilement bloquer une victime dans un espace aussi étroit. 
 
Par ailleurs, une des recommandations de ce guide est également d'« aménager des chemins sans 
zones d’ombres ni recoins où l’on pourrait se cacher ».  
 
Or, au vu des images présentées par Diversis, il y aura de nombreux petits îlots au milieu de la 
nouvelle voirie piétonne.  
 
Il s'agit d'endroits créant une forte insécurité car les agresseurs peuvent s'y cacher. 
 
Même sans ces îlots, le tracé biscornu de la nouvelle voirie, crée 4 angles morts.  
 
Le premier se trouve à gauche en rentrant de la rue Godefroid, le second au coin entre les surfaces 
cadastrées 101r et 100b, le troisième au coin entre les surfaces cadastrées 98d et 96a et le dernier 
au coin de l'établissement horeca qui sera créé et qui se trouve déjà sur le plan validé par le collège 
le 23 février 2021. 
 
Les nombreux pylônes, les entrées des immeubles, l'entrée vers le hall sportif ainsi que l'entrée de 
garage sont d'autant plus d'endroits pouvant créer un sentiment d'insécurité et dissuader les 
femmes d'utiliser cet espace public. 
 
Par ailleurs, le contrôle social ne peut être exercer correctement.  
 
Si l'on peut espérer qu'un agresseur n'agira pas vis-à-vis du bâtiment nouvellement créer, celui-ci 
pourra agir sans être vu en contrebas du nouveau bâtiment.  
 
En effet, vis-à-vis se trouvent l'arrière des maisons de la rue de Bruxelles, dont des cours et des 
jardins et aucun contrôle social ne pourra être exercé de ce côté. 
 
Le mur aveugle de ce côté contribuera à renforcer ce sentiment d'insécurité. 
 
Les nombreux endroits pour se cacher pourrait aussi amener des individus ou des animaux à y 
uriner ou déféquer.  
 
De nombreuses ruelles à angles morts sont soumises à ce problème, par exemple rue Moncrabeau 
ou rue de l'Inquiétude.  
 
En plus du caractère désagréable de ce genre de phénomène pour tout un chacun, la présence 
d'odeurs désagréables est un phénomène également pris en compte dans les marches exploratoires 
pour favoriser l'égalité des genres dans l'espace urbain. 
 
Entre le 18 et le 21 septembre 2020, une enquête quantitative a été menée par l'UNamur au sein 
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de la communauté estudiantine namuroise.  
 
L'enquête a identifié 4 points noirs en ville: le parc Louise-Marie, la Gare, la rue Godefroid et la rue 
de Bruxelles.  
 
La création d'un nouvel espace étroit de 4m27, ainsi que la succession d'angles morts et d'îlots, ne 
fera que renforcer l'insécurité réelle et ressentie du quartier. 
 
Par ailleurs, le fait qu'une partie de l'espace public se trouve en dessous du bâtiment risque d'attirer 
une population de sans abris dormant en dessous du bâtiment.  
 
Ce phénomène s'observe déjà dans certaines entrées d'immeubles de la rue des Carmes, ainsi que 
le long du bâtiment abritant la supérette SPAR de la rue des Croisiers.  
 
Vu l'étroitesse de la voirie et l'impossibilité de traverser, il sera très insécurisant de traverser cet 
espace la nuit si des sans-abris s'y trouvent. 
 
L'on peut aussi être amené à pense que cette nouvelle voirie pourra être l'endroit idéal pour les 
marchés illicites tels que la drogue.  
 
Les malfrats pouvant ainsi facilement se cacher et fuir soit via la rue Godefroid, soit via la rue des 
Carmes.  
 
Le phénomène de vente de drogue est beaucoup plus présent dans le nord de la Corbeille et près 
de la gare. 
 
En l'état, le projet ne peut être accepté au vu des ses conséquences sur l'insécurité.  
 
De même une étude sérieuse d'une association luttant pour l'égalité des genres devrait être menée 
en amont du projet.  
 
Cela est d'autant plus important que de nombreuses jeunes filles seront amenées à fréquenter le 
lieu grâce à la présence du hall de sport, prévu dans les constructions. 

R : Les dimensions de l’espace sont dans la fourchette des dimensions optimales pour un ilot urbain 
(50 mètres de large, 85 mètres de long environ). L’espace créé constituera une alternative à la rue 
Godefroid qui reste à ce jour peu confortable et sécurisante pour les modes actifs. L’occupation des 
abords de l’espace créé est de nature à garantir son contrôle social pendant une très large partie 
de la journée.  

L’aménagement de l’espace sera déterminé par le permis unique. Celui-ci pourra imposer les 
mesures adéquates pour permettre de sécuriser les lieux, par exemple au travers des illuminations 
ou de la conception du mobilier urbain.  

Activités commerciales et sportives s’étalant sur une large plage horaire. 

 

 

Considérations liées au bruit 

Dans le dossier d'enquête publique, il est indiqué que le projet n'apportera aucune nuisance en 
terme de bruit.  
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Cela paraît absurde au vu du projet, puisqu'il y aura un espace Horeca avec une terrasse, la 
présence de mobilier urbain permettant de s'asseoir ainsi que la sortie et l'entrée permanente 
d'utilisateurs du hall sportif. 

 
Il est également probable que la nouvelle voirie crée un espace d'écho entre le nouveau bâtiment 
qui sera construit et l'arrière des habitations situées rue des Carmes. 
 
Une habitante de la rue de Bruxelles n°30, Mme Servais, m'a fait part de ses inquiétudes et m'a 
demandé de vous les transmettre (voir annexe 7, 1 page): 
 
« La Banque état pour nous sécurité et sérénité. [...] Fini le calme et la tranquillité mais je n'ai pas 
le choix [...] Aurais-je des observateurs aux étages ? L'avenir n'est pas rassurant pour nous, mais 
que faire ? Que dire ? » 
 
Il serait nécessaire de mesurer réellement quels seront les impacts en terme de bruit, au lieu de 
nier que le projet en apportera.  
 
Aussi, le promoteur devrait collaborer avec les habitants de la rue de Bruxelles pour pallier tout futur 
problème. 
 
Au total ce sont 9 bâtiments, et des dizaines d'habitants, qui seront amenés à subir les nuisances 
de cette nouvelle voirie.  
 
Lorsqu'on habite en centre-ville, les pièces arrières permettent de se réfugier des bruits de la ville 
pour servir de chambre ; désormais celles de ses habitants donneront également sur une voirie. 
 
R : Les caractéristiques du projet d’aménagement seront déterminées dans le cadre du permis 
unique. Mais, il peut déjà être précisé à ce stade que ne sont envisagées, dans le projet, que des 
fonctions ordinaires en centre-ville qui ne sont donc pas susceptibles de générer des nuisances 
inattendues.  
 

Considérations liées au patrimoine 

Dans le dossier de l'enquête publique, le volet patrimonial n'est pas abordé de manière sérieuse. 
Ainsi, rien n'est indiqué quant aux trois éléments patrimoniaux qui seront détruits si la voirie est 
créée: 
 
• L'immeuble situé rue Godefroid aux n°6-8 et présent à l'Inventaire Wallon du Patrimoine (voir 
annexe 8, 3 pages).  
 
Sa présence est d'autant plus importante que peu d'immeubles de la rue Godefroid sont inscrits sur 
l'inventaire à comparaison aux rues avoisinantes.  
 
La Ville veut revaloriser l'image de cette rue.  
Détruire un des rares bien inventoriés n'est donc pas une bonne idée. 
 
Si le promoteur avance le fait que le bâtiment n'est pas dans un bon état intérieur, rien n'est entrepris 
comme argumentation pour évoquer la destruction de la façade qui pourrait être conservée.  
 
La nouvelle voirie empiétera de manière minime sur ce bâtiment, mais y empiétera tout de même, 
ce qui entraîne de facto la destruction du bâtiment. 
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Par ailleurs, l'ancien Échevin de l'Urbanisme Arnaud Gavroy, également historien universitaire, avait 
fixé comme balise en 2017 que la façade de cet immeuble soit conservé.  
 
Il l'a rappelé lors du conseil communal du 20 avril 2021. 
 
Il semblerait, selon la rencontre que j'ai eu ce jeudi 20 mai 2021 avec M. Boris Salvador, que cette 
destruction soit inéluctable car la Ville de Namur a imposé au promoteur que l'entrée du garage 
ait lieu par la rue Godefroid, en prévision de la mise en piétonnier de la rue des Carmes.  
 
Pourtant, cette mise en piétonnier n'est pas actée.  
 
Faisant partie du comité de co-construction sur le piétonnier, le sujet n'a jamais été abordé (et ne le 
sera peut-être jamais).  
 
Par ailleurs, imposer cela au promoteur n'a pas beaucoup de sens, puisque de très nombreux 
immeubles de la rue des Carmes possèdent des parkings dans leur cour intérieure. 
 
Quand bien même cette rue deviendrait un piétonnier, l'installation de bornes automatiques à 
badges, comme ailleurs dans le piétonnier, permettrait aux voitures d'accéder au parking privé.  
 
Le projet devrait donc être revu pour pouvoir conserver cet immeuble et mettre l'entrée du parking 
côté rue des Carmes. 
 
R : Choix entrée via la rue Godefroid : 

- Rue à sens unique permettant d’assurer la visibilité sur une distance de plus de 50 mètres 
(avec un recul de 3 mètres par rapport au bord de la chaussée) ; 

- Rue rectiligne permettant d’assurer la visibilité de plus de 15 mètres sur le trottoir pour 
assurer la sécurité des piétons ; 

- Configuration du site permettant l’installation d’une rampe droite à double sens, supprimant 
les attentes en cas de croisement des flux sortants et entrants ; 

- Axe prépondérant dans le centre permettant de ne pas augmenter le trafic dans la rue des 
Carmes. 

 
• L'ancien cimetière des Carmes, repris au cadastre au numéro 109v2.  
 
Celui-ci nous rappelle bien entendu le passé du couvent des Carmes, qui ont donné leur nom à la 
rue et au quartier.  
 
Conservé la trace de ce cimetière aurait un intérêt patrimonial, éducatif et touristique. 
 
Par ailleurs, l'ancien Échevin de l'Urbanisme Arnaud Gavroy, également historien universitaire, avait 
fixé comme balise en 2017 que ce jardin soit conservé.  
 
Il l'a rappelé lors du conseil communal du 20 avril 2021. 

R : Les caractéristiques du projet d’aménagement seront examinées dans le cadre de la demande 
de permis unique. 

Ceci étant, la possibilité de réaménager le jardin existant est envisagée. Cette possibilité ne modifie 
pas le plan d’alignement, le jardin pourra être accessible au public mais demeurera dans le domaine 
privé. 
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Le cas échéant, le permis pourra imposer des fouilles préalables à la réalisation des travaux.  

Précisions qu’il ne s’agit plus d’un cimetière et que sa trace n’est pas clairement définie. 

 
• L'immeuble de la banque, située rue des Carmes au n°23, même si ce bien n'est pas repris à 
l'inventaire wallon du patrimoine, celui-ci s’intègre particulièrement bien au quartier et aurait mérité 
une reconversion plutôt qu'une destruction totale. 
 
De plus, le projet ne permettra plus le recul pour observer le Couvent des Carmes. La position de la 
banque, en retrait par rapport à la rue, permettait ce recul et valoriser le Couvent des Carmes, seul 
élément de la rue antérieur au XXe siècle. 
 
Dans l'enquête publique, aucune expertise patrimoniale n'a été faite quant à l'impact négatif de la 
nouvelle voirie.  
 
Par ailleurs, rien ne justifie la destruction de la façade rue Godefroid ainsi que de l'ancien cimetière 
des Carmes, en adaptant légèrement le tracé de la nouvelle voirie, ces deux éléments auraient tout 
à fait pu être conservés. 
 
R : Le bâtiment de la banque ne possède pas de qualité patrimoniale particulière. Son 
réaménagement n’est pas raisonnablement envisageable au vu de ses caractéristiques propres à 
la fonction de la banque. Une mixité de fonctions souhaitable au vu de la localisation du bien est 
très difficile à y organiser.  
 
Les caractéristiques du projet seront étudiées dans le cadre de la procédure de permis unique. En 
elle-même, la création du nouvel espace public n’a pas d’incidences sur le Couvent des Carmes.  
 
Quant à l’immeuble de la rue Godefroid, même s’il est repris pastillé à l’inventaire du patrimoine, le 
développeur estime que l’immeuble a subi de nombreuses transformations qui ont altéré ses 
qualités. Les éléments signifiants subsistant ne peuvent pas être raisonnablement conservés dans 
le cadre d’une transformation importante.  
 
C’est au regard des différents enjeux d’aménagement des lieux en cause que l’admissibilité de la 
démolition doit être examinée. 
 
Il est nécessaire de réaménager le site de l’ancienne banque qui, dans son état actuel, nuit au bon 
aménagement des lieux. 
 
Le projet, dans son ensemble, apporte au quartier, d’importantes plus-values, en particulier par la 
mixité des fonctions qu’il propose. 
 
La concrétisation des différentes fonctions requiert de donner au projet une assiette de voirie 
suffisante qui ne peut être atteinte sans la démolition de l’immeuble. 
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la démolition de l’immeuble de la rue Godfroid est 
admissible. 
 

Considérations liées à la mobilité 

Je vous prie de trouver ci-dessous, le contenu d'un courrier d'une personne qui m'a contacté au 
sujet de cette enquête.  
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De peur de représailles, elle ne souhaite pas y participer directement et me demande de vous 
exposer ses arguments: 
 
« Je préfère ne pas émettre à ce stade de critique en mon nom sur ce projet. Toujours est-il que 
l'argument d'un projet favorisant la mobilité douce est un sophisme... On ne voit pas en quoi faire 
gagner 30m à des piétons effectuant la jonction entre la rue de Bruxelles et celles des Carmes est 
un réel avantage offert à la mobilité douce... 
 
Par ailleurs, même si le nombre de places de stationnement répond aux attentes de la ville (une 
place par logement), il augmente le taux de motorisation des habitants de la rue des Carmes, dont 
la plupart n'ont probablement pas de véhicule (il faudrait relever le nombre de cartes riverains en 
soirée et le comparer à celui des "sonnettes".). 
 
Si la ville souhaitait vraiment un projet "favorisant la mobilité douce", il vaudrait mieux rester plus 
sévère sur le nombre de places par logement (comme le permettent les recommandations 
communales), en considérant que ce projet est situé en coeur de ville, à côté de toutes les 
commodités, à proximité de transports structurants (gare TEC et SNCB à 300m) et que des stations 
Cambio ne sont pas loin. 
 
Vu le nombre d'appartements, une nouvelle station pourrait être envisagée dans le secteur.  
 
Un nombre faible de place par logement serait plus favorable à la mobilité douce (en accueillant 
plus facilement des personnes qui vivent et travaillent à Namur) mais rendrait le projet moins attractif 
pour le promoteur. 
 
Le Plan Communal de Mobilité encourage par ailleurs le partage des voitures pour ceux qui n'en 
ont pas, afin que les avantages de la mobilité automobile pour les déplacements occasionnels leur 
soient toujours accessibles. » 
 
Par ailleurs, j'ai pu constater que la nouvelle voirie créée desservira un hall sportif.  
 
Cependant, la voirie ne permettra pas à un autocar scolaire ou de sportifs de s'y arrêter.  
 
Les infrastructures de la rue des Carmes (actuelle ou future avec un hypothétique piétonnier) ni celle 
de la rue Godefroid ne permette l'arrêt d'un autocar.  
 
Un éventuel chargement et déchargement des élèves et sportifs rue de Bruxelles occasionnera de 
nombreuses gênes pour les bus TEC s'ils ont lieu à l'emplacement de l'arrêt de bus. 
 
Par ailleurs, au vu de ce qui a été dit par M. Yves Nélis lors de la réunion publique virtuelle, et au vu 
des informations révélées par M. Boris Salvador, la rue des Carmes, dans laquelle s'inscrit le projet 
est amenée à devenir piétonne puisqu'il s'agit d'une volonté de la Ville de Namur (non-révélée au 
grand public pour le moment).  
 
L'étude des impacts en termes de mobilité devrait donc intégrer cette information.  
 
L'impact du parking sera en effet plus grand sur la rue de Bruxelles si les voitures ne peuvent plus 
accéder à la rue Godefroid via la rue des Carmes.  
 
Une étude sérieuse doit être menée en prenant en compte la rue des Carmes en tant que rue 
piétonne. 
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R : La création de la nouvelle liaison piétonne permet de renforcer le maillage du réseau pour les 
modes actifs. L’espace créé s’inscrit dans l’objectif opérationnel n° 6.3 du PST «  favoriser 
l’écomobilité dans les quartiers par la densification des sentiers » ainsi qu’avec la mesure n°1 du 
PCM «  Poursuivre la mise en œuvre du réseau pédestre et d’espaces publics ». Il s’inscrit 
également dans le cadre de l’extension du piétonnier qui est à l’étude au niveau de l’axe Fer-Ange, 
de la rue des Croisiers et de la rue des Carmes.  

Le temps de trajet cyclopiétons sera diminué, ce qui est de nature à favoriser une mobilité douce.  

La nouvelle liaison permet aussi de constituer un espace de détente, ce que n’offrent pas les deux 
autres accès. La voirie ici créée n’a pas qu’une simple fonction utilitaire, elle participe aussi à 
l’animation sociale du domaine public.  

Le projet prévoit la création d’un parking souterrain. La suffisance des places de parking au regard 
du projet urbanistique sera évaluée dans le cadre de la demande de permis unique.  

L’organisation de la circulation dans les voiries adjacentes relèvent de la police générale et est 
déterminée en considération de tous les facteurs pertinents. L’existence de la nouvelle voirie fera 
partie de ces facteurs, au même titre que bien d’autres. Rien ne démontre que cette nouvelle voirie 
empêcherait d’organiser de manière adéquate les circulations dans le quartier.  

De manière générale, le projet est accompagné d’une étude de mobilité qui conclut que « excepté 

(sic) les aménagements de voirie par le projet de la société Naoxis entre la rue des Carmes et la rue Godefroid, 

aucun autre aménagement particulier à réaliser n’a été mis en évidence ».  

Considérations générales liées au projet 

 
N'ayant pas disposé de suffisant de temps, je me permet de vous transmettre de manière « copiée-
collée » l'argumentaire que j'ai pu développer lors de mon interpellation citoyenne à ce sujet en 
février 2021.  
 
Je demande à ce que ces remarques soit également prises en compte: 
 
« "Ce qui demeure quand tout s’écroule, c’est l’âme, c’est l’esprit." Connaissez-vous ces mots de 
François Bovesse? Moi je les ai découvert en primaire quand nous allions à la Maison de la Culture. 
Quand j'ai grandi, j'en ai appris plus sur le personnage, la création des Fêtes de Wallonie, son 
combat contre Rex et son lâche assassinat. 
 
Ce qui est moins connu, et que j'ai découvert dans un texte du livre "Histoire de Namur, nouveaux 
regards.", l'auteur parmi nous se reconnaîtra, c'est son combat pour préserver la beauté de Namur 
après les destructions de 1914. Et pour moi cette citation vague prenait tout son sens. 
Dans le quartier des actuelles place d'Armes et rue de Marchovelette tout s'était écroulé. Mais 
grâce à ses prises de position, l'âme et l'esprit du lieu avaient pu être conservés. D'ailleurs ces 
belles maisons néo-mosanes de la rue de Marchovelette, à peine centenaires, sont très admirées 
des touristes. 
 
Et on peut dire pareil de la Bourse qui a sublimé le Beffroi jusqu'alors caché et qui est devenu l'une 
des cartes postales de Namur. Au final, sans prendre en compte cette erreur commise vers 1955 
qu'est l'INNO, la place d'Armes est devenue plus belle que la Grand-Place détruite par les 
Allemands. 
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Tout ça pour dire qu'en effet, Namur n'est pas une ville sous cloche, et qu'elle peut évoluer 
positivement si on prend en compte le caractère esthétique, l'âme et l'esprit de la ville. Ou, comme 
le disait François Bovesse en militant pour sa place d'Armes néo-mosane, je cite. "Ne commettons 
pas la sottise de vouloir faire de Namur un petit morceau de grande ville moderne. Namur doit vivre 
de sa beauté, d'une beauté personnelle." 
 
Je reprends ses mots aujourd'hui pour vous alerter du projet qui a été dévoilé il y a un mois dans la 
presse concernant l'ancien siège de la Fortis/CGER situé dans la rue des Carmes, juste en face de 
l'ancien couvent des Carmes. 
 
Malheureusement, au moment où j'écris cette une interpellation puisque, pour ceux qui ne le 
savent pas, elle doit être remise au moins 15 jours à l'avance, aucun document n'est encore 
consultable au service de l'urbanisme.  
 
Je ne peux donc me baser que sur les projections qui ont été diffusées par la presse locale. 
 
Je sais bien que vous aurez peut-être envie de me répondre qu'à l'heure actuelle, rien n'est fait, et 
que je vous interpelle trop tôt.  
 
Mais, je me rappelle très bien de l'interpellation que j'ai faite pour vous conscientiser à l'importance 
de garder le patrimoine au boulevard Ad Aquam.  
 
Je m'étais bien fait empapaouter! Puisque vous m'aviez alors répondu que rien n'était fait alors que 
le projet était officialisé quelques semaines plus tard.  
 
Raison pour laquelle, il me semble important de vous interpeller très tôt, pour pouvoir espérer 
impacter en amont vos relations avec le promoteur. 
 
Alors, où est le problème?  
 
Eh bien, il y en a deux en fait. Le premier problème est d'ordre esthétique.  
 
Le projet présenté ne cadre pas du tout avec l'architecture Art Déco du quartier.  
 
La question ici n'est même pas de savoir si on n'aime ou pas.  
 
Si autant que l'on puisse réellement apprécier un empilement de cubes. 
 
Mais c'est juste que ça ne va pas ensemble.  
 
Prenons le projet de la courgette, ce sont aussi des cubes.  
 
Mais là ça ne dérange personne. Est-ce que ça veut dire pour autant qu'on ne peut rien faire? Bien 
sûr que non!  
 
Les architectes de BURO5, choisis pour le projet rue des Carmes ont d'ailleurs déjà fait de très 
belles choses, avec Bister, la Villa Materne/Poelevoorde ou bien encore la Ville Depommier, rue des 
Brasseurs. 
 
D'autres font aussi de très belles choses.  
 



 

Page 22 sur 26 
 

Pour vous montrer que je ne suis pas de mauvaise foi, je peux citer le bâtiment remplaçant l'Opticien 
Dieu et le Verdi, rue de Fer. 
 
Si je déplore toujours les destructions, force est de constater que la façade avant s’intègre très bien 
dans le bâti. Ce qui n'est pas le cas de la façade arrière, qui donne dans ma rue et qui est totalement 
ratée car elle ne respecte aucun des codes architecturaux de ses voisines. 
 
Mais je pense aussi surtout à ce complexe d'appartements situé en face de l'écluse de La Plante au 
coin de la rue de Francquen.  
 
Les touristes que je promène sont à chaque fois sous le charme quand ils apprennent que le 
bâtiment vient d'être construit.  
 
Moderne ne veut pas dire moche. Tiens d'ailleurs, lors de la construction de la rue des Carmes dans 
les années 30, il a fallu abattre l'une des ailes du Couvent des Carmes.  
 
Et on en a rebâti une pour garder l'esprit du lieu.  
 
Seuls les observateurs le remarquent aujourd'hui.  
 
Ça s’intègre très bien. Je conçois donc qu'un promoteur démolisse pour se faire de l'argent. Mais il 
doit être respectueux de ce qui l'entoure.  
 
En tant qu'amoureux de Namur, je ne serai probablement pas objectif en vous disant à quel point le 
quartier des Carmes est beau.  
 
Pour plus de neutralité, je peux par contre vous lire ces quelques mots sur la plaquette qui a été 
éditée par le NID, par la Ville de Namur. 
 
Je cite donc. "Créé dans l’entre-deux-guerres pour répondre à une pénurie de logements, ce 
quartier offrait un nouveau lien entre la gare et les quartiers anciens.  
 
Tout en évitant la monotonie, les architectes namurois ont réussi à lui donner une grande cohérence. 
Ouvertes entre 1928 et 1931, les rues ont un tracé sinueux et les immeubles abritent une mixité de 
fonctions complémentaires: appartements, commerces, banque, cinéma et passages couverts.  
 
Les formes architecturales témoignent elles aussi d’une variété étonnante: certaines façades 
déploient toute la richesse du style Art Déco, d’autres au contraire jouent la carte du Modernisme 
avec des volumes très épurés." 
 
D'ailleurs, si vous voulez en savoir plus, je vous conseille le très beau Guide d'architecture moderne 
et contemporaine Namur-Luxembourg édité par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
Namur a dépensé plus de 10 millions d'euros pour ce quartier.  
 
Pour préserver l'architecture du Caméo alors que ça aurait coûté bien moins cher de l'abattre.  
 
Pour mettre en lumière son beau patrimoine. Ainsi qu'avec des primes à destination des 
commerçants du quartier. Autoriser ces nouveaux immeubles totalement inesthétiques 
saborderaient tout l'argent et l'énergie dépensés dans ce quartier. 
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Et je rajouterai aussi que selon moi il serait vraiment dommage de ne pas conserver la façade 
donnant au n°6-8 de la rue Godefroid.  
 
C'est une autre époque, on est ici fin du XIXe siècle avec un style néo-classique.  
 
On pourrait au moins faire du façadisme, ce serait un moindre mal. D'ailleurs, ça avait été annoncé 
en 2019. 
 
Au final, c'est la Ville qui devra octroyer des dérogations.  
 
C'est donc vous qui aurez le dernier mot. 
Je vous prie donc d'imposer pour ce projet, le respect d'une architecture Néo Art Déco pouvant 
s'intégrer dans le quartier et lui apporter une plus-value esthétique.  
 
Et faites conserver la belle façade de la rue Godefroid. 
 
Le second problème de ce projet est celui de la gestion de l'espace public. 
 
Au départ, la Ville espérait pour ce projet garder la petite placette qui fait +/- 700 m² devant le 
bâtiment actuel Fortis/CGER. Il me semble que c'était une bonne idée. Cela aurait sans doute 
permis la plantation de quelques arbres, peut-être des bancs ou même des jeux pour enfants. 
 
Visiblement ça passe à la trappe. Mais le promoteur propose la création d'une ruelle reliant la rue 
des Carmes à la rue Godefroid.  
 
Tout d'abord, un peu de maths, pour voir si ça a de l'intérêt. Le trajet ferait 90 mètres à la place de 
200 mètres via la rue de Bruxelles. 110 mètres ça correspond à un gain de temps de 55 secondes. 
Autant dire que ça n'a aucun intérêt pour la mobilité. 
Mais, par contre, ça crée plusieurs inconvénients.  
 
Le premier, c'est celui-là de la sécurité. On en parlait d'ailleurs tout à l'heure avec la Zone de Police. 
Vous le savez bien, toutes les ruelles étroites créent un sentiment d'insécurité.  
 
Ici, de surcroît, ce serait pour installer une salle de sport. Mettezvous deux minutes à la place d'une 
adolescente qui sort épuisée du sport et qui déboule dans une ruelle étroite et piétonne du quartier 
de la gare. Franchement, ce n'est pas l'idéal. 
 
Le deuxième inconvénient, ce serait ceux liés aux travaux. Car, ça voudra dire des grues au milieu 
de la rue, de la poussière, du bruit et des soucis de mobilité comme ça a été le cas lors des travaux 
du Caméo.  
 
Les commerçants qui souffrent déjà aujourd'hui n'apprécieront guère. 
 
Le troisième est celui paysager. L'espace situé devant l'actuelle Fortis/CGER permet de profiter 
d'un très beau point de vue sur le couvent des Carmes, ainsi que sur les arrières des églises St- 
Joseph et St-Jacques. 
 
Enfin, le dernier c'est la perte d'une petite placette qui aurait pu, si elle était bien aménagée, 
devenir fort agréable. 
 
Je vous ferai remarquer qu'actuellement il y a aussi un petit espace vert qui est un peu caché de 
+/- 300m², rare verdure dans cet ilot, qui sera amené à disparaître, de même que ses 9 arbres.  
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Je n'ai pas eu le temps de trouver plus d'infos, mais j'ai ouï-dire, à prendre avec des pincettes, que 
cet espace serait l'ancien cimetière du Couvent des Carmes. À vérifier, car si c'est le cas, on va 
sans doute y trouver des vestiges intéressants. 
 
Il me semblerait donc que la Ville devrait s'opposer au redressement de la rue tel que désiré par le 
promoteur. 
 
Et même plus, demander à celui-ci, en charge d'urbanisme, d'aménager la nouvelle place publique 
rue des Carmes. 
 
Vous savez, la réalité de 2021 ne diffère pas tant de celle de l'après-première guerre mondiale. On 
traverse une crise sans précédent aussi sur le plan économique que sur celui des repères et du 
sentiment d'appartenance. Comme pour l'époque, Namur est en droit de se souhaiter une gestion 
communale intelligente, une vision urbanistique soucieuse de modernité et de préoccupations 
esthétiques. 
 
La seule différence, c'est qu'aujourd'hui il n'y a plus de François Bovesse pour nous aiguiller dans 
nos choix.  
Mais on peut toujours s'en inspirer. En tant que Collège, vous avez le pouvoir d'imposer 
au promoteur une charte architecturale pour un projet Néo Art Déco, le maintien de la façade rue 
Godefroid et la création d'une belle place en lieu et place du projet d'étroite ruelle. Est-ce que 
vous le ferez? 
Et vous, membres du Conseil, surveillez cela de près.  
Vous avez probablement l'expertise juridique nécessaire pour influer les choix du Collège.  
Ce que, et j'en suis bien désolé, un simple citoyen ne peut avoir. 
Je compte sur vous tous pour ne pas saborder ce si beau et unique quartier Art Déco. 
Je vous remercie. » 

R : L’enquête publique a été réalisée dans le respect des dispositions du décret du 6 février 2014 
relatif à la voirie communale.  

Les caractéristiques du projet seront examinées dans le cadre de l’examen de la demande de permis 
unique.  

Les dimensions de l’espace sont dans la fourchette des dimensions optimales pour un ilot urbain 
(50 mètres de large, 85 mètres de long environ). L’espace créé constituera une alternative à la rue 
Godefroid qui reste à ce jour peu confortable et sécurisante pour les modes actifs. L’occupation des 
abords de l’espace créé est de nature à garantir son contrôle social pendant une très large partie 
de la journée.  

L’aménagement de l’espace sera déterminé par le permis unique. Celui-ci pourra imposer les 
mesures adéquates pour permettre de sécuriser les lieux, par exemple au travers des illuminations 
ou de la conception du mobilier urbain.  

L’espace public favorise la mobilité, non seulement, par l’accélération des communications qu’il 
permet mais aussi par leur repositionnement sur une voirie qui leur est spécifiquement dédiée.  

Les inconvénients du chantier de construction sont également étrangers à la présente 
procédure et seront gérés au travers d’autres décisions.  

En elle-même, la création du nouvel espace public n’a pas d’incidences sur le Couvent des Carmes, 
les églises Saint Joseph et Saint Jacques. 
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La possibilité de réaménager le jardin existant est envisagée. Cette possibilité ne modifie pas le plan 
d’alignement, le jardin pourra être accessible au public mais demeurera dans le domaine privé. 

Le cas échéant, le permis pourra imposer des fouilles préalables à la réalisation des travaux.  

L’opportunité d’imposer d’éventuelles charges d’urbanisme sera appréciée dans le cadre 
de la demande de permis unique.  
  
--- 
 
« Je vous remercie pour votre réponse. Visiblement, on n'a pas vraiment de réponse en ce qui 
concerne la rue Godefroid. 
 
Par contre, moi, je suis toujours étonné de voir que la Ville, quoiqu'il arrive, défende toujours les 
promoteurs.  
La Ville pourra avoir un positionnement où on se dit, ben non, c'est vrai, peut-être qu'on pourrait 
imposer des choses. 
Je pense que vous avez quand même un certain pouvoir enfin, il me semble espérer que ce ne sont 
pas les promoteurs qui dirigent la Ville Enfin, j'espère. 
Quand on parle de pastiche pour tout ce qui est Néo, c'est quand même un peu idiot puisqu'on 
parlait de la Bourse du Commerce, c'est du Néo aussi.  
Pourtant, je ne trouve pas qu'elle fasse pastiche. 
L'abbaye de Maredsous que tous les touristes vont visiter, ce n'est pas un pastiche non plus.  
Donc, trouver que le Néo, c'est du pastiche, c'est assez discutable. 
Alors, le style Art Déco, il n'est pas épuré. Ce qui caractérise le style Art Déco, c'est la richesse de 
la décoration d'où son nom, Art Déco. 
Or, ici, dans le projet qui a été proposé, en tout cas, dévoilé dans la presse, il n'y a aucune 
décoration. C'est simple. Moi, ça me fait penser, je ne sais pas si vous avez eu la chance de visiter 
Moscou, mais ça me fait penser aux khrouchtchevka.  
Vous savez, ce sont ces immeubles, ces barres d'immeubles faits à la chaîne et qui ont été faits du 
temps de Khrouchtev dans les années 50. On a l'impression qu'on a 70 ans de retard à Namur. 
Je pense que même le PTB ne trouve pas ça très beau. Il n'y a aucune volonté architecturale de 
décoration, très simple. Je pense qu'on peut franchement mieux faire, ça ne coûte pas forcément 
plus cher. Il faut juste montrer, s'imposer un petit peu, dire s'il vous plaît, faites quelque chose qui 
s'intègre dans la rue. 
Et enfin, vous parlez de dynamique parce qu'on crée une petite ruelle, laissez-moi avoir des doutes 
parce que je ne pense pas que la rue de l'Inquiétude crée une dynamique entre la rue des Carmes 
et la rue de Fer. Et ma petite rue Moncrabeau ne crée sans doute pas une dynamique entre la rue 
de Fer et la rue Rogier. 
Donc, je pense qu'une ruelle étroite ne crée pas tellement une dynamique mis à part pour les dealers 
ou les voyeurs en tout genre. Je pense qu'une placette touristique, bien intégré pour voir le 
couvent des Carmes aurait été plus intelligent. » 

R : Les caractéristiques du projet seront examinées dans le cadre de l’examen de la demande de 
permis unique.  

Les dimensions de l’espace sont dans la fourchette des dimensions optimales pour un ilot urbain 
(50 mètres de large, 85 mètres de long environ). L’espace créé constituera une alternative à la rue 
Godefroid qui reste à ce jour peu confortable et sécurisante pour les modes actifs. L’occupation des 
abords de l’espace créé est de nature à garantir son contrôle social pendant une très large partie 
de la journée.  
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L’aménagement de l’espace sera déterminé par le permis unique. Celui-ci pourra imposer les 
mesures adéquates pour permettre de sécuriser les lieux, par exemple au travers des illuminations 
ou de la conception du mobilier urbain.  

L’espace apporte au domaine public des espaces de détente, un accès à des fonctions polarisatrices 
et une amélioration de la mobilité douce.  

 
--- 
Je vous remercie pour le temps que vous passerez à traiter ce courrier. Gagez bien que celui-ci ne 
vise pas à s'opposer purement et simplement au projet mais à le faire évoluer pour que celui-ci 
s'intégrer au centre-ville de manière patrimoniale et ne crée pas d'impacts négatifs au niveau de 
l'insécurité, de l'égalité des genres, de la biodiversité ou encore de la mobilité. 
 
Le promoteur semble ouvert au dialogue. Il faudrait donc refuser le projet actuel en l'état afin de le 
faire évoluer positivement et de refaire une enquête publique, respectant les prescrits légaux, qui 
intégrerait ces modifications positives. 

 


